KIOSQUE COURTOIS 
(1ère semaine de l’année 2013) 
France 
Le Conseil constitutionnel restreint les marges de manœuvre du Parlement en matière fiscale 
Le Conseil constitutionnel, présidé par Jean‑Louis Debré, a censuré plusieurs dispositions de la loi de finances pour 2013. Parmi les mesures déclarées inconstitutionnelles, citons la taxation à 75% des revenus d’activité supérieurs à un million d’euros. Il en est de même, au‑delà de 500.000 euros, pour la taxation à environ 75% des retraites chapeau. 

C’est une défaite pour le président Hollande, qui avait fait de ces mesures un axe fort de sa campagne présidentielle ! 
Assurément, et à deux titres. D’une part, la promesse improvisée de François Hollande de surtaxer les dirigeants du CAC 40 fait « pschitt ». D’autre part, le gouvernement et la majorité parlementaire sont désavoués par le Conseil constitutionnel : ses membres ont estimé que ces nouvelles taxes constituaient une rupture d’égalité devant les charges publiques. 

Les « sages » de la rue de Montpensier se montrent ainsi protecteurs des biens des contribuables 
Certes, mais cette instance juridictionnelle s’élève aussi en censeur des représentants du peuple ! Le rôle du Conseil constitutionnel est, comme son nom l’indique, de veiller au respect de la Constitution. Or il n’est écrit nulle part dans la Constitution de la Ve République qu’il est interdit de taxer à 75%. Il n’est pas davantage écrit dans la déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 qu’il est prohibé de lever, en plus de l’impôt sur le revenu, un impôt dû par des individus riches. 

Alors c’est le gouvernement des juges 
Oui, le choix du bon niveau d’imposition et de ses limites est une question d’opportunité : de tels choix relèvent en principe du législateur. Le Conseil constitutionnel est donc venu restreindre une fois de plus les marges de manœuvre du Parlement. 

Chronique des banlieues de l’immigration : incendier des voitures dans la nuit de la Saint Sylvestre est une tradition qui se maintient 
Le ministère de l’Intérieur a fait état de 1193 voitures calcinées, dont une écrasante majorité en Ile‑de‑France. 

Ce chiffre est dans la continuité des derniers chiffres connus, ceux de 2009. En effet, le précédent gouvernement avait décidé de ne plus rien publier en 2010 et 2011, officiellement pour ne pas motiver les criminels. 

Toutefois, Manuel Valls a expliqué que ces actes relevaient de la simple fraude à l’assurance. Une théorie très politiquement correcte. 

Par ailleurs, il a également pointé du doigt le nombre élevé d’accidents liés à une mauvaise utilisation de pétards et de feux d’artifice. Une belle tradition qui n’a rien de commun avec les crimes gratuits qui sévissent en banlieue ! 

Promotion du nouvel an de la Légion d’honneur : l’hyper‑classe mondiale bien servie 
Le nouvel an a donné lieu à son lot de promotions, y compris à titre posthume pour les militaires tombés sous les balles de Merah. Outre un large contingent de sportifs, cette promotion a été généreuse en personnalités issues de la sphère économico‑financière. Citons Louis Schweitzer, ancien PDG de Renault et ex‑président de la Haute autorité de lutte contre les discriminations ; Jean‑Charles Naouri, PDG de Casino et promoteur de la prétendue « diversité » ; et même Pascal Lamy, directeur général de l’Organisation mondiale du commerce, fervent promoteur du mondialisme. Enième épisode du feuilleton‑fleuve des Amours de Mammon et de César. 
Monde 
L’oligarchie américaine s’accorde pour poursuivre la fuite en avant budgétaire 
Le Congrès américain a voté cette semaine une loi permettant de contourner le « mur budgétaire » qu'il avait lui‑même édifié. En l’absence de nouvelle loi, une précédente loi de 2011 serait entrée en vigueur : le gouvernement américain aurait alors dû mettre en œuvre des mesures de réduction drastiques du déficit public. Il y aurait eu pour 200 milliards de dollars de hausses d’impôts et 400 milliards d'économies budgétaires. 

Cette austérité aurait provoqué un choc conjoncturel négatif 
A court terme, la croissance aurait été pénalisée. Le choix retenu devrait préserver la conjoncture fragile des Etats‑Unis. La croissance américaine est en effet dopée par la politique monétaire expansive de la banque centrale américaine, ainsi que par un déficit budgétaire équivalent à 8% du produit intérieur brut. Soit deux fois et demi celui de la France ! Contrairement à ses collègues des pays européens, le président américain n’a pas voulu faire le choix de l’austérité. 

L’économie américaine est‑elle pour autant sur la voie du redressement ? 
Les mesures budgétaires prises n’auront qu’un impact modeste. Le Congrès va devoir à nouveau relever le plafond de la dette publique car le plafond actuel va se révéler insuffisant. 

Finalement, démocrates et républicains se sont mis d’accord pour continuer à vivre à crédit : le dollar risque de plus en plus de devenir de la monnaie de singe… 
Au Royaume‑Uni, les chrétiens doivent travailler le dimanche 
Une aide‑soignante britannique voulait obtenir le droit de ne pas travailler le dimanche. Protestante baptiste, elle était en effet particulièrement engagée dans le service dominical de sa paroisse. Elle a perdu son procès en appel : le juge a estimé que le repos du dimanche n'était pas au cœur de la foi chrétienne. Il s'agit cependant d'une discrimination : le quotidien britannique "The Telegraph" rappelle que la justice respecte davantage les jours de repos et les interdits religieux des croyants d'autres religions. 

La Syrie entame une troisième année de troubles 
En Syrie, l'année 2013 commence mal. Une partie du territoire syrien, notamment au nord le long de la frontière turque, est toujours sous la coupe des djihadistes internationaux. A Damas et dans ses environs, les terroristes continuent de frapper aveuglément la population par des attentats suicides. Depuis février 2011, le conflit aurait déjà causé plusieurs dizaines de milliers de morts. 

Comment la situation a‑t‑elle évolué en un an ? 
Depuis janvier 2012, le gouvernement syrien a repris le contrôle des principaux bastions des rebelles, notamment la ville de Homs et son quartier de Bab Amr. Les autorités ont également réussi à écraser l'offensive de juillet 2012 à Damas. Depuis juillet, l'armée reprend méthodiquement, mais très lentement, les quartiers d'Alep occupés par les troupes islamistes. 

Et sur le plan international ? 

Les rebelles sont très largement alimentés en armes, en hommes et en argent par l'étranger. La solution du conflit ne peut donc passer que par des accords internationaux. Début 2012, l'Iran et la Russie semblaient isolés dans leur soutien au gouvernement syrien. Un an plus tard, le Qatar et l'Arabie saoudite apparaissent à leur tour isolés dans leur soutien inconditionnel aux rebelles islamistes. En effet, l'administration américaine semble de plus en plus réticente à cautionner cette rébellion largement liée au terrorisme international. Les Etats‑Unis ont d'ailleurs inscrit mi‑décembre le Front al Nosra, une des composantes majeures de la rébellion, sur la liste des organisations terroristes. 

Qu'en est‑il de la position française ? 

Elle n'a absolument pas varié. Laurent Fabius poursuit la même politique qu'Alain Juppé, soit un soutien inconditionnel aux insurgés et un appel incessant au renversement du gouvernement syrien. 

Les Syriens peuvent‑ils espérer une amélioration de leur situation ? 
Aucun des belligérants ne semble prêt à céder ni être en phase d'épuisement. Le conflit pourrait donc continuer de s'enliser, à moins que l'un ou l'autre ne vienne à perdre ses soutiens internationaux. 

En Israël, la construction de la clôture électronique anti immigrés est bientôt terminée 

En construction depuis deux ans, une clôture de 230 km le long de la frontière entre l'Etat d'Israël et l'Egypte sera achevée dans trois mois. Le Premier ministre s’est félicité, je cite : « De cet énorme succès » qui aura coûté 320 millions d’euros. Selon le chef du gouvernement « durant les sept derniers mois aucun immigré illégal n’est arrivé aux villes israéliennes ». Netanyahu a promis d’expulser des dizaines de milliers d’immigrés clandestins africains entrés via l’Egypte. 
La semaine qui vient sera dominée par la préparation de la manifestation pour tous du 13 janvier 
Quatre cortèges partiront de Paris dimanche 13 janvier à midi : de la porte Maillot et des places d’Italie et Denfert Rochereau, pour la manifestation pour tous ; de la rue Pinel dans le XIIIe arrondissement pour la manifestation de Civitas. 

Tous convergeront vers le Champ de Mars la plus grande place de Paris : 243.000 mètres carrés ! Le lieu habituellement choisi pour les grands concerts et les feux d’artifices. A comparer avec la toute petite place du Luxembourg où s’est achevée le 16 décembre dernier la manifestation des partisans du mariage homosexuel. 

Les socialistes tentent l’intimidation 
Robert Badinter a déclaré « L'homophobie n'est rien d'autre qu'un racisme sexuel fondé comme tous les racismes sur l'ignorance, le préjugé et la violence. Nous devons combattre l'homophobie comme toutes les autres formes de racisme ». Certains adversaires du mariage homosexuel tombent dans le panneau en dénonçant à leur tour l’homophobie, terme de Novlangue qui relève de la rhétorique d’intimidation. 

De nombreux élus seront pourtant présents 
Plus de 100 parlementaires sont membres du collectif contre le mariage homosexuel tout comme 18.000 maires. Beaucoup d’entre eux seront au milieu de leurs électeurs. 

Marine Le Pen sera absente 
Elle s’en est expliquée dans un long communiqué où elle dénonce, je cite : « La dérive sociétaliste » du parti socialiste et encourage la participation à cette manifestation citoyenne. D’ailleurs de nombreux élus du Front national défileront ; les uns avec Civitas, les autres dans des cortèges départementaux comme Marion Maréchal Le Pen qui manifestera avec Jacques Bompard au cœur de la délégation du Vaucluse. 

Il ne reste plus qu’à trouver suffisamment de trains et d’autocars ! 
Précisons enfin que, d'après une étude de l'IFOP, 69% des Français se disent favorables à l'organisation d'un referendum sur le prétendu mariage homosexuel. Mais le gouvernement se refuse, pour l’heure, à toute consultation populaire. 

Le chiffre de la semaine : c’est 62% 
Selon un dernier sondage IFOP, 62% des Français regretteraient le franc et ne voudraient plus de l’euro. Contrairement à ce que tous les promoteurs de l’euro avaient prophétisé, le souvenir du franc ne semble pas s’être estompé. De plus, la crise financière actuelle alimente les critiques à l’égard de l’euro. Le taux de nostalgiques du franc a quasiment doublé en dix ans. 

La bonne nouvelle de la semaine est africaniste 
Bernard Lugan, historien spécialiste du continent noir, vient de publier un ouvrage intitulé « Mythes et manipulations de l'histoire africaine, mensonges et repentance ». En une quinzaine de chapitres, Bernard Lugan renverse les certitudes éculées de l’oligarchie médiatique et de la classe politique. Il rend accessible au plus large public le résultat de travaux universitaires novateurs qui balaient les principaux mensonges ayant nourri l’idéologie de la repentance. Enrichi de nombreuses cartes en couleur, cet ouvrage est édité par « l'Afrique Réelle » et disponible sur le blog de Bernard Lugan. 

